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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
Session ordinaire – Séance du 16 juin 2026

Délibération n° DEL16062026-01
RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL DU BOUSCAT

Le Conseil  Municipal  de la Commune du Bouscat  dûment convoqué par  Monsieur le  Maire s'est
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de  Monsieur Gwenaël LAMARQUE,
Maire, par suite d'une convocation en date du 10 juin 2026

Nombre de conseillers en exercice : 35

PRESENTS : 30

Gwenaël  LAMARQUE, Maël  FETOUH,  Marie  Emmanuelle  DA ROCHA,  Rémi SIMON,  Muriel
FROU-VILLE,  Damien  ROUSSEAU,  Emmanuelle  ANGELINI,  Philippe  BORRO,  Bérengère
DUPIN,  Alain  GERARD,  Sandrine  JOVENE,  Frédérique  BOUCHER,  Didier  PAULY,  Karine
AUDEMARD, Emmanuel APARICI, Séverine VANLEENE-VALETTE, Emmanuel MARCILHACY,
Matthieu BOUYSSIERE, Daphné ALATERNE, Mathilde PREZELIN-REYDIT, Annabelle POGAM,
Mathilde  FERCHAUD,  Xavier  DE  JAVEL,  Calvin  AZZOPARDI,  Johanna  TURPEAU,  Florian
LAUNAY, Benjamin DUPAS, Anne COURTOIS, Ivan GRATTE, Carola Tiana CASTELNEAU.

EXCUSES AYANT DONNE UNE PROCURATION : 5

Bruno QUERE à Emmanuelle  ANGELINI,  Marine LEMMENS-HEBRARD à Sandrine JOVENE,
Jean-Michel DANIEL à Marie Emmanuelle DA ROCHA, Ombeline SEMPASTOUS à Muriel FROU-
VILLE, Claire LAYAN à Florian LAUNAY.

SECRETAIRE DE SEANCE : Daphné ALATERNE
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RAPPORTEUR : Maël  FETOUH 

Conformément à l’article L 2121-8 du Code Général de Collectivités Territoriales l’obligation, le Conseil
Municipal dans les communes de plus de 1000 habitants établit un règlement intérieur qui doit être adopté
dans les six mois qui suivent son installation.

Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le  Conseil  Municipal qui peut se donner des
règles  propres  de  fonctionnement  interne,  dans  le  respect  toutefois  des  dispositions  législatives  et
réglementaires  en  vigueur.  Aussi,  ce  règlement  ne  doit-il  porter  que  sur  des  mesures  concernant  le
fonctionnement du Conseil Municipal ou qui ont pour objet de préciser les modalités et les détails de ce
fonctionnement.

Le projet qui est proposé tient compte de la loi qui impose au Conseil Municipal l’obligation de fixer dans
son règlement intérieur les conditions d’organisation du débat d’orientations budgétaires, les conditions
de consultation des projets de contrats ou de marchés ainsi que les règles de présentation, d’examen et la
fréquence des questions orales.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2121-8,

VU le décret N° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en 
vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements,

VU la délibération du 21 mars 2026 portant sur l’installation du conseil municipal,

DECIDE 

Article unique : d’adopter le règlement intérieur du conseil municipal tel que présenté en annexe.

ADOPTÉ À LA MAJORITÉ 
31 voix pour  
4 voix contre : Madame Claire LAYAN, Madame Johanna TURPEAU, Monsieur Florian LAUNAY, 
Monsieur Benjamin DUPAS

Pour extrait certifié conforme
Fait au Bouscat, le 16 juin 2026

Daphné ALATERNE
Secrétaire de séance

Gwenaël LAMARQUE
Maire du Bouscat
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VILLE DU BOUSCAT
Département de la Gironde — Bordeaux Métropole

RÈGLEMENT INTÉRIEUR
DU CONSEIL MUNICIPAL

Mandat 2026 — 2032

Adopté par délibération du conseil municipal du 16 juin 2026, modifié par délibération du conseil  
municipal du [date de la délibération modificative]
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Préambule

Conformément à l’article L. 2121-8 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le conseil 
municipal des communes de 1 000 habitants et plus établit son règlement intérieur dans les six mois 
qui suivent son installation.

Le présent règlement a pour objet de préciser les modalités de fonctionnement du conseil municipal 
de la commune du Bouscat,  dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. Il complète les règles fixées par le CGCT ; il ne peut y déroger. Il peut être déféré au tribunal 
administratif.
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Chapitre I — Réunions du conseil municipal

Article 1 — Périodicité des séances

Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. Il tient en principe cinq réunions 
ordinaires par an, sauf urgence ou cas exceptionnel. Les séances se tiennent en principe le mardi 
à 19 heures.

Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu’il le juge utile. Il est tenu de le convoquer 
dans un délai maximal de trente jours lorsque la demande motivée lui en est faite par le représentant 
de l’État dans le département ou par le tiers au moins des membres du conseil municipal en exercice.

Le calendrier prévisionnel des séances ordinaires est arrêté en début d’année civile et communiqué 
aux conseillers municipaux.

Références : articles L. 2121-7 et L. 2121-9 du CGCT.

Article 2 — Lieu de réunion du conseil municipal

Le conseil municipal se réunit et délibère à la mairie. Il peut toutefois se réunir, à titre définitif ou  
occasionnel, dans un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que ce lieu présente 
des garanties suffisantes de neutralité, d’accessibilité, de sécurité et de publicité, qu’il n’est pas un 
lieu de culte et qu’il n’appartient pas à un parti ou à une organisation à caractère politique ou syndical 
et n’est pas mis à leur disposition.

Référence : article L. 2121-7 du CGCT.

Article 3 — Convocations

Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour. Elle est 
mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est adressée aux conseillers 
municipaux  par  voie  dématérialisée,  à  l’adresse  électronique  de  leur  choix  (en  principe 
prenom.nom@bouscat.fr) ou, à leur demande, par écrit à leur domicile ou à une autre adresse.

Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par 
le maire sans pouvoir être inférieur à un jour franc ; le maire en rend compte dès l’ouverture de la  
séance au conseil municipal, qui se prononce sur l’urgence.

La convocation est accompagnée d’une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à 
délibération.

Références : articles L. 2121-10, L. 2121-11 et L. 2121-12 du CGCT.

Article 4 — Matériel mis à disposition des conseillers municipaux

En application de l’article L. 2121-13-1 du CGCT, la commune met à la disposition des conseillers 
municipaux  les  moyens  informatiques  et  de  télécommunication  nécessaires  à  l’échange 
d’informations entre les élus et avec les services municipaux. À cet effet, une tablette numérique est 
remise à chaque conseiller en début de mandat par le service informatique de Bordeaux Métropole 
; elle est restituée en fin de mandat.

Référence : article L. 2121-13-1 du CGCT.

Article 5 — Ordre du jour

Le maire fixe l’ordre du jour. Celui-ci est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du 
public.
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Le maire peut décider de regrouper, pour une présentation commune, les délibérations présentant 
un lien thématique ou technique. Ce regroupement ne porte que sur la phase de présentation et de 
débat général ; chaque délibération fait l’objet d’un vote distinct.

Les  délibérations  stratégiques  (débat  d’orientations  budgétaires,  budgets,  grands  projets)  sont 
inscrites  en  début  de  séance  et  bénéficient  d’un  temps  de  débat  étendu.  Les  délibérations 
techniques ou répétitives peuvent être regroupées en fin de séance.

Article 6 — Accès aux dossiers

Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires 
de la commune qui font l’objet d’une délibération.

Les dossiers relatifs aux affaires inscrites à l’ordre du jour sont mis à la disposition des conseillers  
municipaux au moins cinq jours francs avant la date de la séance. Ils sont consultables en mairie, 
aux heures ouvrables.

Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du conseil 
municipal auprès de l’administration communale se fait sous couvert du maire, sous réserve de 
l’application de l’article L. 2121-12, alinéa 2, du CGCT.

Références : articles L. 2121-13 et L. 2121-13-1 du CGCT.

Article 7 — Questions orales

Les  conseillers  municipaux  peuvent  poser  des  questions  orales  ayant  trait  aux  affaires  de  la 
commune. Ces questions figurent à l’ordre du jour de chaque séance sous l’intitulé « questions 
orales diverses ». Elles obéissent aux modalités suivantes :

• les questions orales portent sur des sujets d’intérêt communal ;

• elles ne donnent lieu à aucun débat ni à aucun vote, sauf demande de la majorité des 
conseillers présents ;

• chaque conseiller peut poser une question par séance ;

• les questions sont déposées par écrit au Secrétariat général au moins quarante-huit heures 
avant la séance et donnent lieu à un accusé de réception ;

• la durée est limitée à deux minutes pour la question et à cinq minutes pour la réponse ;

• la durée globale consacrée aux questions orales est limitée à trente minutes par séance ;

• les questions parvenues hors délai sont reportées à la séance suivante ;

• le maire peut renvoyer une question à l’examen de la commission compétente.

Référence : article L. 2121-19 du CGCT.

Article 8 — Questions écrites

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute affaire 
ou tout problème concernant la commune ou l’action municipale. La réponse est apportée par écrit 
dans un délai raisonnable.
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Chapitre II — Commissions et comités consultatifs

Article 9 — Commissions municipales

Le conseil municipal peut former des commissions chargées d’étudier les questions qui lui sont 
soumises, soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres. Elles sont convoquées par 
le maire, président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination ou à plus bref délai sur la 
demande de la  majorité  des membres qui  les  composent.  Lors  de leur  première réunion,  les 
commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider en cas d’absence 
ou d’empêchement du maire.

La composition des commissions respecte le principe de la représentation proportionnelle afin de 
permettre l’expression pluraliste des élus du conseil municipal.

Référence : article L. 2121-22 du CGCT.

Article 10 — Commission des finances

La commission des finances est composée de huit membres, outre le maire, président de droit. Elle 
est convoquée pour l’examen du budget primitif ainsi que pour tout sujet à caractère financier ou 
fiscal soumis au conseil municipal.

Article 11 — Commission communale des impôts directs

La commission communale des impôts directs (CCID) est présidée par le maire ou son adjoint 
délégué et comprend huit commissaires titulaires et huit commissaires suppléants. Elle exerce un 
rôle consultatif en matière de fiscalité directe locale, notamment pour l’évaluation des propriétés 
bâties et non bâties.

Référence : article 1650 du Code général des impôts.

Article 12 — Commission communale pour l’accessibilité

Le  Bouscat  comptant  plus  de  5  000  habitants,  il  est  créé  une  commission  communale  pour 
l’accessibilité, présidée par le maire. Elle dresse le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti 
existant, de la voirie, des espaces publics et des transports. Elle établit un rapport annuel présenté 
en conseil municipal et organise un recensement de l’offre de logements accessibles aux personnes 
handicapées.

Référence : article L. 2143-3 du CGCT.

Article 13 — Fonctionnement des commissions municipales

Les commissions municipales n’ont aucun pouvoir de décision. Elles émettent des avis et formulent 
des propositions ; elles instruisent les dossiers qui leur sont soumis et examinent les affaires inscrites 
à l’ordre du jour du conseil. La désignation de leurs membres a lieu au scrutin secret, sauf si le  
conseil municipal décide à l’unanimité d’y renoncer. Les commissions se prononcent à la majorité 
des membres présents.

Article 14 — Comités consultatifs

Le conseil  municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal 
concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui 
peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales. Ils 
sont présidés par un membre du conseil municipal désigné par le maire et émettent des avis non 
contraignants.

Référence : article L. 2143-2 du CGCT.
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Article 15 — Conseil local de la vie économique

Le conseil local de la vie économique réunit trente membres répartis en six collèges. Il se réunit en 
assemblée plénière au moins deux fois par an. Il constitue un espace d’échange et de proposition 
entre la commune et les acteurs économiques du territoire.

Article 15 bis — Conseil local de la transition

Créé par délibération du conseil municipal du 28 avril 2026 en application de l’article L. 2143-2 du 
CGCT, le conseil local de la transition (CLT) est une instance consultative communale, placée sous 
l’autorité du maire, compétente sur les politiques municipales relevant de la transition écologique. Il 
réunit au maximum trente-deux membres répartis en six collèges représentant la diversité des 
acteurs du territoire. Dépourvu de pouvoir décisionnel, il formule des avis et des propositions sur les 
projets municipaux relevant de son champ. Sa composition, ses missions et ses modalités de 
fonctionnement, de saisine et de restitution sont précisées par un règlement intérieur propre, adopté 
par le conseil municipal et annexé à la délibération du 28 avril 2026.

Référence : article L. 2143-2 du CGCT.

Article 16 — Commission consultative des services publics locaux

En application de l’article L. 1413-1 du CGCT, il  est institué une commission consultative des 
services publics locaux (CCSPL) pour les services publics que la commune exploite directement ou 
dont elle a confié la gestion à un tiers. Les compétences relatives à l’eau, à l’assainissement, à la 
collecte et au traitement des déchets ainsi qu’aux transports ayant été transférées à Bordeaux 
Métropole, la commission est compétente pour les services publics demeurant communaux, à savoir 
la production et la distribution de repas de restauration scolaire ainsi que le portage de repas à 
domicile.

La commission est présidée par le maire ou son représentant. Elle comprend, d’une part,  des 
membres  du  conseil  municipal  désignés  dans  le  respect  du  principe  de  la  représentation 
proportionnelle et, d’autre part, des représentants d’associations locales nommés par le conseil 
municipal.

La commission examine chaque année les rapports relatifs au prix et à la qualité du service, le cas 
échéant les rapports établis par les délégataires de service public, ainsi qu’un bilan d’activité des 
services  exploités  en  régie  dotée  de  l’autonomie  financière.  Elle  est  consultée  pour  avis, 
préalablement à toute décision du conseil municipal, sur tout projet de délégation de service public 
ou de création d’une régie dotée de l’autonomie financière, dans les conditions prévues par la loi.

Référence : article L. 1413-1 du CGCT.

Article 17 — Commission d’appel d’offres

La commission d’appel d’offres est constituée et fonctionne conformément aux dispositions du Code 
de la commande publique. Elle est présidée par le maire ou son représentant et comprend cinq 
membres titulaires du conseil municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste, ainsi que cinq membres suppléants.

Références : articles L. 1414-2 et L. 1411-5 du CGCT et Code de la commande publique.

Article 18 — Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance

Le Bouscat comptant plus de 10 000 habitants, il est institué un conseil local de sécurité et de 
prévention de la délinquance (CLSPD), présidé par le maire. Sa composition est fixée par arrêté du 
maire. Instance de concertation sur les priorités de la lutte contre l’insécurité et de la prévention de 
la délinquance, il favorise l’échange d’informations entre les acteurs concernés.

Référence : article L. 132-4 du Code de la sécurité intérieure.
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Article 19 — Missions d’information et d’évaluation

À la demande d’un sixième au moins de ses membres, le conseil municipal peut décider, à la 
majorité  absolue,  de créer  une mission d’information et  d’évaluation  chargée de recueillir  des 
éléments d’information sur une question d’intérêt communal ou de procéder à l’évaluation d’un 
service public communal.

Un même conseiller municipal ne peut s’associer à une telle demande plus d’une fois par an. Aucune 
mission  ne  peut  être  créée  à  partir  du  1er  janvier  de  l’année  civile  qui  précède  celle  du 
renouvellement général des conseils municipaux. La mission comprend des membres de chaque 
groupe, dans le respect du principe de la représentation proportionnelle. Sa durée ne peut excéder 
six mois à compter de la date de la délibération qui l’a créée. Ses conclusions font l’objet d’un rapport 
communiqué à l’ensemble des membres du conseil ; elles ne lient pas le conseil municipal.

Référence : article L. 2121-22-1 du CGCT (disposition obligatoire dans les communes de 20 000 habitants et plus).
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Chapitre III — Tenue des séances du conseil municipal

Article 20 — Présidence

Le maire, ou à défaut celui qui le remplace, préside le conseil municipal. Il ouvre les séances, vérifie 
le quorum, dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à la question, met aux voix les 
propositions et les délibérations, en proclame les résultats et prononce la clôture des séances. La 
séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du maire est toutefois présidée par le doyen 
d’âge.

Références : articles L. 2121-14 et L. 2122-8 du CGCT.

Article 21 — Quorum

Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice 
est  présente.  Le quorum est  vérifié  à l’ouverture de la  séance et  à chaque question mise en 
délibération. Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas dans le calcul du quorum.

Si le quorum n’est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau convoqué à trois jours au moins 
d’intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum.

Référence : article L. 2121-17 du CGCT.

Article 22 — Pouvoirs

Un conseiller municipal empêché d’assister à une séance peut donner à un collègue de son choix 
pouvoir écrit de voter en son nom. Le pouvoir est remis au président de séance lors de l’appel ; il  
peut également être établi au cours de la séance. Un même conseiller ne peut être porteur que d’un 
seul pouvoir. Sauf cas de maladie dûment constatée, le pouvoir ne peut être valable pour plus de 
trois séances consécutives.

Le pouvoir peut être transmis par courrier adressé au président de séance ou remis en main propre 
au président de séance, avant ou pendant la séance.

Référence : article L. 2121-20 du CGCT.

Article 23 — Secrétariat de séance

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres 
pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. Le secrétaire assiste le maire pour la vérification 
du quorum et de la validité des pouvoirs, pour la constatation des votes et le bon déroulement des 
scrutins ; il contrôle l’élaboration du procès-verbal. Le secrétaire peut être assisté par des agents de 
la commune.

Référence : article L. 2121-15 du CGCT.

Article 24 — Accès et tenue du public

Les séances du conseil municipal sont publiques. L’accès du public à la salle est autorisé par le 
président, dans la limite des places disponibles. Le public doit observer le silence et s’abstenir de 
toute  manifestation  d’approbation  ou  de  désapprobation.  Un  emplacement  est  réservé  aux 
représentants de la presse.

Référence : article L. 2121-18 du CGCT.

Article 25 — Enregistrement des débats

Les séances du conseil municipal sont enregistrées par la commune, retransmises en direct et 
disponibles en différé sur le site internet de la ville.
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Les  séances  étant  publiques,  toute  personne  présente  —  élu,  agent,  membre  du  public  ou 
représentant de la presse — peut procéder à un enregistrement audio ou vidéo des débats. Les 
personnes souhaitant enregistrer la séance sont invitées à se signaler au président de séance en 
début de réunion.

Tout enregistrement doit respecter les règles suivantes :

• ne pas troubler le bon déroulement de la séance (absence de bruit, de mouvement gênant 
ou de dispositif lumineux perturbant) ;

• respecter le droit à l’image des personnes non élues, en évitant les gros plans permettant 
l’identification d’agents municipaux ou de membres du public sans leur consentement ;

• s’abstenir de toute identification nominative de personnes non élues lors d’une diffusion sur 
les réseaux sociaux.

Les élus, investis d’un mandat électif  et s’exprimant dans l’exercice de ce mandat, ne peuvent 
s’opposer à être enregistrés ou filmés.

En début de séance, le président informe l’assistance que la séance est publique et susceptible 
d’être enregistrée, et rappelle les présentes règles. En application de l’article L. 2121-16 du CGCT, 
le président de séance peut faire cesser tout enregistrement qui génère un trouble au bon ordre des 
travaux. Lors des séances tenues à huis clos, tout enregistrement par le public et la presse est  
interdit.

Références : articles L. 2121-18 et L. 2121-16 du CGCT.

Article 26 — Séance à huis clos

Sur la demande de trois membres du conseil municipal ou du maire, le conseil municipal peut 
décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu’il se réunit à 
huis clos. Le public et la presse se retirent alors de la salle. Les délibérations prises en séance à 
huis clos sont rendues publiques, sous réserve des dispositions protégeant le secret.

Référence : article L. 2121-18, alinéa 2, du CGCT.

Article 27 — Police de l’assemblée

Le maire a seul la police de l’assemblée. Il peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout individu 
qui trouble l’ordre. En cas de crime ou de délit commis pendant la séance, il en dresse procès-verbal 
et en saisit immédiatement le procureur de la République.

Pendant les séances, les téléphones portables sont paramétrés en mode silencieux. Le président 
de séance peut rappeler à l’ordre tout conseiller dont le comportement perturbe le bon déroulement 
des débats.

Référence : article L. 2121-16 du CGCT.
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Chapitre IV — Débats et votes des délibérations

Article 28 — Déroulement de la séance

À l’ouverture de la séance, le maire procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, recense 
les pouvoirs et fait procéder à la désignation du secrétaire de séance. Il soumet à l’approbation du 
conseil le procès-verbal de la séance précédente, puis appelle les affaires inscrites à l’ordre du jour. 
Il  rend compte des décisions qu’il  a prises en vertu des délégations consenties par le conseil 
municipal.

Lorsque des délibérations ont fait l’objet d’un regroupement thématique (article 5), le rapporteur 
procède à une présentation commune. Un temps de débat général est ouvert, puis le président met 
aux  voix  chaque  délibération  individuellement.  Tout  conseiller  peut  demander  à  intervenir 
spécifiquement sur l’une des délibérations avant le vote la concernant.

Référence : article L. 2122-23 du CGCT.

Article 29 — Débats ordinaires

La parole est  accordée par  le  maire aux membres du conseil  qui  la demandent,  dans l’ordre 
chronologique des demandes. Le président peut retirer la parole à l’orateur qui s’écarte du sujet ou 
qui trouble le bon déroulement de la séance. Le temps de parole obéit aux règles suivantes :

• la durée indicative d’une intervention est de cinq minutes ;

• le président peut mettre fin à toute intervention qui excède cette durée ;

• chaque conseiller ne peut intervenir plus de deux fois sur une même délibération ;

• aucune intervention n’est admise pendant le vote.

Ces mêmes règles s’appliquent,  pour chaque conseiller,  lors de la présentation commune des 
délibérations regroupées.

Article 30 — Débat d’orientations budgétaires

Dans un délai de deux mois précédant le vote du budget primitif, un débat d’orientations budgétaires 
a lieu au conseil municipal sur les orientations générales du budget, les engagements pluriannuels 
envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Le débat d’orientations budgétaires et 
le vote du budget primitif ne peuvent se tenir au cours de la même séance.

Le rapport préparatoire au débat présente notamment les recettes et les dépenses par nature, les 
engagements  pluriannuels,  l’évolution  des  effectifs  et  la  situation  de  la  dette.  Les  documents 
préparatoires sont mis à la disposition des conseillers municipaux en amont de la séance.

Le débat ne donne pas lieu à un vote ; il fait l’objet d’une délibération spécifique prenant acte de sa 
tenue, laquelle est annexée au procès-verbal.

Référence : article L. 2312-1 du CGCT.

Article 31 — Suspension de séance

La suspension de séance est décidée par le président, qui en fixe la durée. Le président peut la 
mettre aux voix lorsqu’elle est demandée par un ou plusieurs conseillers.

Article 32 — Amendements

Des amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes les affaires en discussion 
soumises au conseil municipal. Ils sont présentés par écrit au maire. Le conseil municipal décide de 
la suite à leur donner : adoption, rejet ou renvoi à la commission compétente.
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Article 33 — Référendum local

Le conseil municipal peut soumettre à référendum local tout projet de délibération relevant de sa 
compétence, dans les conditions fixées par les articles L.O. 1112-1 et suivants du CGCT.

Référence : article L.O. 1112-1 du CGCT.

Article 34 — Consultation des électeurs

Les électeurs de la commune peuvent être consultés sur les décisions que les autorités municipales 
envisagent  de prendre pour régler les affaires relevant  de la compétence de la commune. La 
consultation revêt le caractère d’un avis.

Référence : article L. 1112-15 du CGCT.

Article 35 — Votes

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins blancs ou 
nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. En cas de partage égal des voix, et sauf en cas 
de scrutin secret, la voix du président est prépondérante.

Le conseil municipal vote selon l’un des modes suivants :

• à main levée : mode de scrutin ordinaire ;

• au scrutin public, par assis et levé ;

• au scrutin public par appel nominal, à la demande du quart des membres présents ;

• au scrutin secret, lorsque le tiers des membres présents le demande ou lorsqu’il est procédé 
à une nomination ou à une présentation.

Le vote du compte administratif, les votes portant sur des personnes et les autres cas prévus par la 
loi obéissent aux règles particulières qui leur sont propres.

Références : articles L. 2121-20 et L. 2121-21 du CGCT.

Article 36 — Clôture de la discussion

Seul le président de séance peut mettre fin aux débats sur une affaire en discussion et la déclarer 
close avant de la mettre aux voix.
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Chapitre V — Comptes rendus des débats et des décisions

Article 37 — Procès-verbaux

Les séances publiques du conseil municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement d’un 
procès-verbal reprenant l’intégralité des débats sous forme synthétique. Le procès-verbal est mis 
aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement.

Le procès-verbal comporte obligatoirement :

• la date et l’heure d’ouverture et de clôture de la séance ;

• le nom du président de séance et la liste des conseillers présents, représentés et absents ;

• la constatation du quorum ;

• l’ordre du jour tel qu’arrêté ;

• les délibérations adoptées, avec leur numéro et leur objet ;

• les demandes de scrutin particulier (appel nominal, scrutin secret) ;

• le résultat des scrutins, précisant le nombre de voix pour, contre et abstentions et, le cas 
échéant, le nom et le sens du vote de chaque conseiller ;

• la teneur des discussions, présentée sous forme synthétique.

Chaque procès-verbal est signé par le maire et le secrétaire de séance. Un exemplaire est publié 
sous forme électronique, de manière permanente et gratuite, sur le site internet de la commune.

Référence : article L. 2121-15 du CGCT.

Article 38 — Comptes rendus et publicité des décisions

Dans un délai d’une semaine suivant la séance, la liste des délibérations examinées par le conseil  
municipal est affichée à la mairie et mise en ligne sur le site internet de la commune. Cette liste 
mentionne, pour chaque délibération, sa date, son numéro et son objet ainsi que la mention de son 
adoption ou de son rejet.

Référence : article L. 2121-25 du CGCT.
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Chapitre VI — Dispositions diverses

Article 39 — Mise à disposition de locaux aux conseillers municipaux

En application de l’article L. 2121-27 du CGCT, un local permanent est mis à la disposition des 
conseillers municipaux n’appartenant pas à la majorité municipale. Ce local est situé à la Maison de 
quartier Albert Angevin, 116 avenue Aristide Briand, 33110 Le Bouscat. Il est partagé entre les 
différents groupes d’opposition. Il ne peut être destiné à une permanence, ni à l’accueil du public, ni 
à la tenue d’une réunion publique.

Référence : article L. 2121-27 du CGCT.

Article 40 — Groupes politiques

Les  conseillers  municipaux peuvent  se  constituer  en  groupes politiques par  déclaration  écrite 
adressée au maire, signée par l’ensemble des membres du groupe. Cette déclaration comporte le 
nom du groupe et la liste de ses membres.

Chaque groupe comprend au minimum deux conseillers municipaux. Un même conseiller ne peut 
appartenir qu’à un seul groupe. Les conseillers qui n’appartiennent à aucun groupe sont dits « non-
inscrits ».

Référence : article L. 2121-28 du CGCT.

Article 41 — Expression des groupes

Un espace est réservé à l’expression des groupes politiques dans le bulletin d’information générale 
« BOUSCAT MAG », publié quatre à cinq fois par an, ainsi  que sur les supports numériques 
d’information générale de la commune (site internet et, le cas échéant, lettres d’information).

Cet espace est réparti, de manière équivalente, entre les groupes constitués au sein du conseil 
municipal  :  « L’esprit  Bouscatais » (majorité municipale),  « L’élan citoyen »,  « Dynamisons le 
Bouscat » et « Le Bouscat en commun ». La répartition est actualisée à chaque modification de la 
composition du conseil municipal.

Les textes transmis portent sur des sujets d’intérêt communal et ne présentent aucun caractère 
injurieux ou diffamatoire. Le directeur de la publication ne peut réécrire les textes des groupes ; il  
peut seulement, par décision motivée, refuser la publication de propos présentant un caractère 
manifestement illicite.

Les modalités pratiques (format, nombre de signes, délai et adresse de transmission) sont précisées 
par note du Secrétariat général et portées à la connaissance de chaque groupe.

Référence : article L. 2121-27-1 du CGCT.

Article 42 — Consultation des projets de contrats de service public

Pour  les  projets  de  délégation  de  service  public,  les  documents  relatifs  au  contenu  et  aux 
caractéristiques  des  prestations  que doit  assurer  le  délégataire  sont  mis  à  la  disposition  des 
conseillers municipaux quinze jours au moins avant la séance au cours de laquelle le conseil  
municipal se prononce.

Pour les autres projets de contrats de service public, les documents sont consultables en mairie, 
aux heures ouvrables, sur demande écrite adressée au maire au moins cinq jours francs avant la 
séance ; ils sont également disponibles en séance.

Référence : article L. 1411-7 du CGCT.
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Article 43 — Désignation des délégués dans les organismes extérieurs

Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 
d’organismes extérieurs,  dans  les  cas  et  conditions  prévus  par  les  dispositions  régissant  ces 
organismes. Ces désignations ont lieu, en principe, au scrutin secret, sauf décision contraire prise à 
l’unanimité.

Référence : article L. 2121-33 du CGCT.

Article 44 — Modification du règlement

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du maire ou 
d’un tiers des membres en exercice du conseil municipal. Toute modification est adoptée dans les 
mêmes conditions que celles de son élaboration, c’est-à-dire par délibération du conseil municipal.

Article 45 — Application du règlement

Le présent règlement intérieur entre en vigueur à compter de son adoption par le conseil municipal, 
le 16 juin 2026. Il est établi pour la durée du mandat. Conformément à l’article L. 2121-8 du CGCT, 
le conseil municipal procède à son adoption dans les six mois qui suivent chaque renouvellement 
général.
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Annexe — Prévention des conflits d’intérêts

La présente annexe ne fait pas partie du dispositif réglementaire du conseil municipal. Compte tenu 
de son incidence sur le bon fonctionnement de l’assemblée, elle figure ici à titre informatif.

Constitue un conflit d’intérêts toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts 
publics ou privés de nature à influencer, ou à paraître influencer, l’exercice indépendant, impartial et 
objectif d’une fonction.

Un conseiller municipal qui estime se trouver en situation de conflit d’intérêts sur une affaire inscrite 
à l’ordre du jour s’abstient de participer aux débats et au vote la concernant (déport). Il en informe 
le président de séance ; mention en est portée au procès-verbal. Le conseiller intéressé à l’affaire,  
à titre personnel ou comme mandataire, ne peut être regardé comme présent pour cette délibération.

Références : loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; décret n° 2014-90 du 31 
janvier 2014 ; article 432-12 du code pénal (prise illégale d’intérêts ; seuil de 16 000 € pour les communes de 3 500 
habitants au plus) ; article L. 2131-11 du CGCT.


